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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 27, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les conditions d’accueil dans les Outre-mer.

Il apparait nécessaire et capitale aujourd’hui d’avoir une vision claire des moyens dégagés sur ces 
questions pour les Outre-mer, ainsi qu’un recensement afin de savoir où se trouvent les sites 
d’hébergement, le nombre de places par rapport au nombre de demandeurs d’asile, le nombre 
d’hôtel et de nuitées disponibles, le nombre et les informations des sites gérés par une organisation 
accompagnant les exilés et les demandeurs d’asile.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mettre en place un rapport faisant un état des lieux des conditions d’accueil 
dans les Outre-mer. 
Ce projet de loi est un prolongement direct d’une politique qui s’applique dans les Outre-mer depuis 
bien longtemps, consistant à distinguer dans la construction et l’application des lois et règlements, 
les Outre-mer et l’hexagone. Pourtant, les territoires ultra marins font partis intégrants du territoire 
français. Cette application à deux vitesses du droit d’asile a de nombreuses conséquences : les 
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dispositifs d’accompagnement et d’hébergements sont beaucoup plus faible que dans l’hexagone, le 
réseau associatif est beaucoup moins présent.

De ce fait, il apparait nécessaire et capitale d’avoir une vision claire des moyens dégagés sur ces 
questions pour les Outre-mer, ainsi qu’un recensement afin de savoir où se trouvent les sites 
d’hébergement, le nombre de places par rapport au nombre de demandeurs d’asile, le nombre 
d’hôtel et de nuitées disponibles, le nombre et les informations des sites gérés par une organisation 
accompagnant les exilés et les demandeurs d’asile. Il est impératif de connaître le niveau 
d’accompagnement dans les Outre-mer.

D’après la Cimade, association présente dans les Outre-mer, en Guadeloupe par exemple, il n’y a 
que 24 places d’hébergement disponible pour plus de 300 demandes d’asile par an. En Guyane, 
seulement 40% des personnes en cours de procédures peuvent avoir accès à un hébergement.

Dans les Outre-mer, le manque de place est criant, les Centres d’Accueil des Demandeurs d’Asile 
sont inexistants, il n’y a pas de schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration 
des réfugiés. Un rapport s’avère par conséquent nécessaire.

 


